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INTRODUCTION
Drôle de période pour les Français : leurs entreprises internationales se développent rapidement, bon nombre d’entre elles se retrouvent très bien placées dans les classements les plus prestigieux. Nous avons de nombreux leaders mondiaux ; quelques entreprises françaises passent parfois sous contrôle de collègues étrangers mais les leaders français achètent aussi des sociétés dont certaines sont la fierté de leur pays, c’est la loi de la concurrence. Nos expatriés sont partout recherchés pour leurs talents et leur dynamisme ; les success stories de Français entreprenant à l’étranger se comptent par milliers. La démonstration que nos compatriotes sont dégourdis et peuvent très bien tirer leur épingle du jeu dans le jeu concurrentiel mondial n’est donc plus à faire.
En France, les entreprises sont globalement mal vues par une grande partie de la population, tout le monde broie du noir et surtout redoute la mondialisation qui est considérée comme un danger. Nos dirigeants politiques cherchent surtout à se poser en protecteurs. On repense au mythe de la caverne de Platon où des hommes vivaient enfermés dans un monde d’ombres projetées sur les murs, sans avoir la chance de vivre la vraie vie au grand air !
La mondialisation a commencé dès que l’homme s’est déplacé, l’économie dès que l’homme a échangé, il y a cinq mille ans. Angus Maddison, spécialiste de l’économie sur la longue durée, a mesuré la croissance sur cette période et arrive au taux de 1 % par an ; au vu des 3,5 % par an que nous connaissons actuellement, on est à peu près sûr que le monde ne s’est jamais développé aussi vite qu’aujourd’hui. Certes tout n’est pas beau dans la mondialisation, loin de là, les journaux sont remplis d’exemples de dérives. D’un autre côté, personne ne conteste le fait que depuis vingt ans entre cinq cents et sept cents millions de personnes sont sorties de la pauvreté grâce à elle.
Bilan contrasté d’un phénomène incontournable sur lequel notre pays et chacun de nous doivent prendre position. Ce n’est pas un exercice facile car les sociétés traditionnelles ne sont pas habituées à une telle vitesse de changement. La mondialisation est un risque car elle bouscule les situations acquises mais aussi une chance car elle donne à chacun l’occasion d’étendre son champ d’expérience. Notre pays doit se repositionner face à cette transformation. Les choix qu’il va faire seront déterminants pour le bien-être des Français.
Tous ceux qui d’une manière ou d’une autre ont une expérience de l’international sont navrés de la paralysie qui saisit le pays. Cela d’autant plus qu’ils ont vu des pays passer par ces périodes de doute et en sortir. Quand la situation est difficile mais que les dirigeants font un bon diagnostic, accompagné d’un plan de mesures cohérentes, les gens sont prêts à entendre la vérité et ouverts au changement, même si certaines mesures sont dures à vivre.
Malheureusement le monde politique français est toujours dans des postures empêchant le diagnostic : « C’est la faute de nos prédécesseurs », et surtout il manque totalement d’idées. On manque d’idées mais on n’a pas le droit d’en donner, car dès que quelqu’un fait une suggestion, tout le monde lui tombe dessus sans rien proposer d’autre. Cette capacité à étouffer toute idée nouvelle rappelle les sociétés primitives où les innovateurs étaient punis de mort. Au risque de susciter la critique à chaque page, ce livre va donner de multiples pistes à travers l’expérience de quatre pays ; il ne s’appuie sur aucune théorie, uniquement sur des expériences ; ses raisonnements sont ceux d’une bonne ménagère.
Ce livre se contentera de décrire des retournements de situation qui ont réussi et de dire à nos concitoyens que les choses peuvent changer car leurs voisins l’ont fait. Des retournements de situation réussis, cela veut dire que les finances publiques se sont améliorées, que la croissance est revenue et surtout que les citoyens ont retrouvé leur moral et leur fierté. Les nombreux chiffres que nous citerons seront une occasion de cultiver notre humilité. Mais ce livre n’est pas qu’un livre de chiffres, il donne le premier rôle aux idées fortes qui ont inspiré et accompagné les changements.
Sans aller rechercher la période Thatcher ou la période Reagan qui appartiennent déjà au siècle passé, il y a eu dans le monde trois retournements de situation dont nous pouvons nous inspirer car ils ont été opérés dans des pays suffisamment proches de nous pour que nous puissions y piocher des idées. Tous ont en commun deux points essentiels.
L’expérience mondiale enseigne qu’aucune crise ne se résout durablement si les gens qui peinent, ceux qui ont de faibles revenus ne retrouvent pas leur dignité et ne se prennent plus en main. Chacun est précieux pour la société, où qu’il soit, car même les tâches les plus humbles ont un sens profond. Certes une femme de ménage balaye la poussière mais son travail va bien plus loin, elle embellit la maison dont elle a la charge. J’ai vu chez moi des accords importants se dessiner car les gens que j’avais invités s’y sentaient bien précisément grâce à son travail. Le geste le plus simple a donc une signification qui le dépasse largement. Chacun(e) doit sentir profondément qu’il (elle) a son rôle à jouer et que la société a besoin de lui (d’elle). Un ouvrier efficace et expert dans son métier mérite plus de respect qu’un dirigeant médiocre, fût-il à la tête d’une grande organisation. Ce qui compte, c’est de bien cultiver le jardin, même petit, dont on est responsable. En bref, chacun peut avoir une responsabilité et doit se prendre en main, là réside la dignité. La dignité est d’ailleurs peut-être plus importante que l’égalité.
Aucun redressement de pays n’a réussi non plus quand on a pénalisé ou démotivé les entrepreneurs, ceux qui précisément peuvent créer des entreprises et donc des emplois. Certains les ont présentés comme des privilégiés : c’est une vision complètement dépassée, héritée de la lutte des classes, qu’on ne trouve plus qu’en France et contre laquelle il faut se battre. Un entrepreneur procure du travail à ses concitoyens en prenant des risques sur sa propre richesse. Son rôle social est éminent. Mais il ne peut lutter à l’extérieur contre ses concurrents mondiaux et à l’intérieur contre des comportements inspirés par la lutte des classes. Il n’y a que dans le film Gladiator que Maximus s’en tire entre le soldat qu’il a en face de lui et le tigre qu’on fait surgir brusquement derrière lui dans l’arène ! Dans ces périodes très dures, le pays a beaucoup à demander aux entrepreneurs ; c’est moralement discutable de spolier quelqu’un sous prétexte qu’il est « riche1 », c’est en outre stupide car on réduit le capital investi et donc l’emploi.
Le secret des retournements de situation que nous allons présenter n’a jamais été dû à un déplacement de richesse : il est venu de l’amélioration du fonctionnement de la société, grâce à un changement de perspective dont tout le monde a bénéficié. Notre approche égalitariste arrête la machine économique et fait perdre tout le monde. Elle installe les uns dans une situation d’assistanat et, comme il faut bien financer ces dépenses, elle prive les autres des récompenses pour leur travail ; on démotive les entrepreneurs qui créent l’emploi ; résultat, tout le monde y perd !
En cette période de mondialisation, le jeu économique n’est plus un jeu à somme nulle dans lequel on prend aux uns pour donner aux autres. C’est un jeu dans lequel soit tout le monde perd quand on passe son temps à se quereller, soit tout le monde gagne quand les membres de la société arrivent à bien fonctionner ensemble.
Le fait nouveau de la mondialisation est la mise en concurrence des sphères publiques2. La productivité d’une entreprise dépend de son excellence opérationnelle mais aussi de la facilité d’opérer dans son pays ; chacun comprend que si dans un pays donné les impôts sont normaux, le marché du travail fluide, les coûts de l’entreprise dans ce pays seront plus bas que si la même entreprise travaille dans un pays hyper fiscalisé, où le marché du travail est inefficace. La sphère publique impacte clairement la compétitivité des entreprises. La sphère publique française dans son ensemble a vu son efficacité reculer depuis quarante ans, l’attractivité du pays en souffre et le phénomène s’accélère ; pour preuve, l’effondrement des investissements étrangers en France depuis deux ans. Corrélativement la sphère publique s’est considérablement développée au point de dépasser très largement la sphère privée. Cette expansion a coïncidé avec un ralentissement de la croissance, une explosion des impôts, de la dette publique, tout cela s’accompagnant d’un déficit commercial très élevé. Le pays est mis sous surveillance, les Français sont inquiets, la confiance dans l’avenir chute, il faut impérativement faire quelque chose.
Il ne s’agit pas de se passer de l’État ; sans un État qui assure la défense de la liberté et de la propriété, rien ne peut se faire ; il suffit d’avoir travaillé, ou plutôt d’avoir cherché à travailler, dans des pays sans État ou à État mafieux pour le comprendre : sans État, pas de société. Tous ceux qui lui consacrent leur vie de travail accomplissent une belle et noble tâche. Pas de doute, il faut un État ; simplement l’État doit intégrer la nouvelle donne concurrentielle en se repositionnant et la population doit elle aussi accepter ce changement.
Plusieurs pays, le Canada, l’Allemagne, la Nouvelle-Zélande, ont connu ces symptômes qui sont les nôtres. Après des périodes de réforme qui ont duré entre sept et dix ans, ils ont remis leur économie sur pied, réduit leur dette et repris confiance. Chacun a concentré ses efforts sur un domaine, le Canada sur la sphère régalienne, l’Allemagne sur le marché du travail, la Nouvelle-Zélande sur la santé et la retraite. Dans les trois cas, le redressement est toujours passé par une confiance affirmée et renouvelée dans la sphère privée. La sphère publique s’est mise à son service en visant non pas sa propre puissance mais l’efficacité globale de la société. Dans les trois cas, les comptes de l’État, les comptes sociaux et la balance commerciale se sont améliorés ; les pays ont alors été en mesure de profiter de cette extraordinaire période où le monde se transforme sous nos yeux.
Nous irons aussi faire un petit tour en Suisse car ce pays qui tourne comme une horloge et n’a pas connu de crise est un modèle de gestion locale. On ne peut pas parler d’efficacité de la sphère publique sans connaître le fonctionnement de ses cantons.
Les Français ont objectivement beaucoup à apporter aux autres citoyens du monde car ils ont leurs spécificités et excellent dans de nombreux métiers ; ils ont des atouts pour donner toute leur mesure sur le vaste champ de l’économie globale ; en apportant aux autres ils grandiront. Ce serait un gâchis et une faute devant l’histoire qu’en ne se réorganisant pas, en pataugeant comme on le fait depuis des décennies, ils passent à côté de la grande aventure du xxie siècle.
 

1. . Il faut absolument affiner le mot « fortune » en retirant de sa mesure tout ce qui est investi dans une entreprise concurrentielle ; l’entrepreneur qui mise tous ses biens dans son affaire ne devrait pas être considéré comme riche ou fortuné au sens classique du terme.

2. . Le concept de sphère publique sera développé plus tard, il s’agit de l’ensemble de la sphère régalienne, autrement dit l’État, et de la sphère sociale.





PREMIÈRE PARTIE
PETIT EXERCICE DE RÉALISME
ET D’HUMILITÉ

Tout le monde se rend compte en lisant son journal, même quand on n’a pas de culture économique, que l’on va dans le mur. Le pays n’a plus de croissance, les déficits ne se résorbent pas et la dette augmente. Pour revenir à la racine du problème, il suffit de regarder en arrière : c’est clairement en 1973 que la dette a commencé à s’élever. Quand on dit 1973, tout le monde pense crise du pétrole ! Mais comment expliquer que la dette de notre petit voisin suisse, pourtant sans énergie, est restée la même depuis quarante ans ? Non, le changement est plus subtil : 1973, c’est le moment où on a commencé à dire que l’État pouvait dépenser plus qu’il ne gagnait, pire, où on a dit que c’était bon pour l’économie.
Autre changement intervenu à cette époque, la mondialisation. Elle a été dans un premier temps très agréable, puisqu’elle se traduisait par des prix bien plus bas ; mais ce que l’on n’a pas perçu, c’est que toutes les entreprises sont rentrées dans la concurrence mondiale. Leur résultat a commencé à être influencé par ce qui se passait à l’extérieur. On n’a pas vu non plus que les États, se finançant par l’impôt, pèsent sur les prix de revient des entreprises : quand le coût de l’État représente 50 % du PIB, c’est la moitié de leur coût que les entreprises ne contrôlent pas. Un État inefficace plombe irrémédiablement les entreprises travaillant sur son sol. La France commence seulement aujourd’hui à comprendre cette situation totalement inédite.
Eh oui, nous avons plongé et bu le bouillon ! Mais puisque cet environnement s’impose à nous, autant chercher à en comprendre les ressorts et pour cela nous devons nous débarrasser des idées fausses. Ces idées qui dans les quarante dernières années ont envahi notre esprit et que nous prenons pour des vérités, il y en a une bonne quinzaine à extirper !
Si on accepte de revenir sur ces quinze dogmes, l’analyse des faits devient beaucoup plus simple, elle ne demande aucune connaissance économique, simplement de l’humilité, du réalisme et du bon sens. On verra que la notion d’État-providence – cette idée fausse qu’on peut tout attendre de l’État – a subrepticement changé la société, retiré aux citoyens des pans entiers de décision. À cause d’une fiscalité qui installe une grande partie de la population dans la dépendance et décourage l’autre en la spoliant de ses efforts, on a cassé la croissance. Pire, on se coupe du monde en décourageant l’investissement international sur notre sol.
Heureusement, et c’est la beauté de la mondialisation, dès que l’on commence à tenir compte de l’extérieur, on découvre que d’autres pays ont parcouru le même chemin que nous, sont arrivés très près du mur mais ont réussi à éviter l’accident fatal de la crise financière pour rebondir. Ces pays qui sont en quelque sorte des éclaireurs pour nous vont nous fournir une palette de recettes dans lesquelles nous pourrons puiser pour rebondir.


1
« ON A TOUT ESSAYÉ ! »
CHIRAC ET MITTERRAND
Les deux mille milliards qui mettent la société en danger
Le but de ce livre est de donner des pistes, pas de faire un diagnostic, il y en a déjà eu beaucoup. Il va tout de même poser les défis que nous avons en face de nous de façon aussi factuelle que possible.
Tous les clignotants sont actuellement au rouge : déficit, dette, commerce extérieur, croissance et chômage. Les chiffres sont tous les jours dans les journaux, le lecteur les connaît. Concentrons-nous sur la dette et allongeons les horizons de temps. Allons sur Wikipédia et tapons « dette publique de la France » ; nous découvrons un graphique impressionnant (fig. 1) dans lequel les pointillés et les traits pleins permettent de mesurer quelle dette nous vient de la gauche, quelle dette nous vient de la droite : résultat, les deux l’ont fait également monter. Quand on sait que 100 % du PIB, soit environ deux années d’impôt, est une limite maximum pour la communauté financière mondiale, on voit à quelle vitesse on va dans le mur et qu’il est grand temps de donner un très sérieux coup de frein.

[image: ]Source : Insee (% PIB)
Fig. 1. Dette publique française (1980-2014)


Les Parlements, depuis quarante années, ont en effet accepté des budgets en déficit. Pour donner des repères – car on ne parle pas de petites sommes –, nous avons environ mille députés et sénateurs qui siègent vingt ans en moyenne : ce sont donc deux mille parlementaires qui ont voté une dette de deux mille milliards d’euros, ce qui fait un milliard d’euros de dette par élu en moyenne. Dès que l’on fait ce calcul aux intéressés, ils tombent des nues. Ce sont en effet des chiffres considérables dont nos élus n’ont en général pas conscience. Nous avons un vrai problème sur les bras.
Cette dette a-t-elle amélioré notre économie ? Revenons sur les performances de la France avec une perspective de quarante ans (fig. 2). En 1973, la dette publique représentait 15 % du PIB, elle atteint 100 % aujourd’hui ; le budget était en équilibre en 1973, il atteint - 4 % du PIB, soit - 8 % des recettes fiscales. (L’État est donc une société qui perd presque 10 % de son chiffre d’affaires et est endettée à hauteur de deux fois celui-ci, on verra plus loin que sa situation nette est égale à moins une année de ventes, - 1 000 milliards !) Le commerce extérieur était en excédent, il est en déficit de 3 % du PIB. La croissance était de 5 %, elle est de 0 %. Le chômage était de 3 %, il est de 10 %.

[image: ]Fig. 2. France 1973/2013


Pas de quoi être fier ! Les dirigeants publics, administration et politiques de gauche comme de droite, ont depuis quarante ans promu la dépense publique, arguant d’insuffisances du marché et de la valeur du volontarisme public. La part de la sphère publique est de 57 % du PIB, un record dans le monde, alors qu’elle était de 27 % en 1973. Cet investissement coïncide d’ailleurs (fig. 3) avec un ralentissement très régulier de la croissance sur quarante ans. La croissance est nulle actuellement on le voit tous les trimestres. Cause ou coïncidence ? On ne va pas rentrer dans le débat, on va être factuel, il y a coïncidence.

[image: ]Fig. 3. Croissance française 1950-2010


La machine économique ne croît plus et beaucoup d’argent a quitté le pays. Nous sommes, d’après Forbes, le pays qui a perdu le plus de milliardaires (fig. 4). On sait qu’à peu près sept cent cinquante familles fortunées sont parties tous les ans depuis que l’ISF a été créé par la loi de finances de 1989, il y a vingt-cinq ans. Il est très difficile d’avoir les chiffres sur l’exil des fortunes, ce qui est totalement anormal ; on a néanmoins appris au détour d’un article qu’un seul des vingt-six cantons suisses abritait des familles d’origine française, à l’origine de sociétés françaises leaders mondiaux, dont les fortunes cumulées pèsent 50 milliards d’euros. On ne connaît pas les sommes consolidées de cet exil sur trente ans, on ne peut faire que des supputations, le ministère des Finances étant silencieux sur ce point. Ceux qui ont travaillé sur le sujet estiment que ce sont sûrement plus de 500 milliards d’euros de capitaux dont les propriétaires étaient anciennement Français et qui ont choisi de devenir Canadiens, Suisses, Belges, etc. Inutile de dire que cela a coûté des millions d’emplois.

[image:  ]Fig. 4. Forbes - Mobilité des milliardaires mondiaux (2000-2001 à 2010)



Ce n’est pas « la faute au pétrole ! »
On dit que c’est la crise du pétrole ou la crise tout court qui ont provoqué l’endettement. C’est faux, complètement faux ! Pour preuve, regardons notre petit voisin, la Suisse, qui a connu la crise du pétrole, comme nous. Ce pays n’a pas de ressources énergétiques, pourtant sa dette (fig. 5) n’a oscillé qu’entre 35 % et 50 % du PIB depuis quarante ans.
[image: ]Fig. 5. Dette publique suisse 1980-2013 (% PIB)


Comparons-nous aux Suisses sur la même période (fig. 6). Leur PIB par tête a augmenté beaucoup plus vite que le nôtre – qui sait que leur PIB par tête est le double du nôtre ? –, ils sont en large excédent commercial. Un calcul rapide montre que si nous avions le même, nous exporterions 330 milliards de dollars, soit 240 milliards d’euros. Cela correspond à peu près à deux millions de personnes au travail en plus, le chômage serait à 5 %, on connaîtrait le plein emploi. Eux sont en excédent budgétaire et endettés à 30 %, ils ont fait le pari de la société civile, ils sont petits mais plus prospères que nous. Soyons humbles devant les faits, les Suisses nous battent à plate couture.
[image: ]Fig. 6. France – Suisse 2013


Les mauvais joueurs rétorqueront : « Les Suisses sont des banquiers, leur bonne performance est le fruit de leurs turpitudes ! » Certains se sont certes très mal comportés, mais la raison du succès des Suisses n’est pas là. Apprenons à regarder les chiffres : les Suisses ont un secteur bancaire puissant (fig. 7) mais de l’ordre de grandeur de celui des Anglais, et celui-ci décroît régulièrement depuis vingt ans. Les Suisses sont en fait des industriels (fig. 8.) qui possèdent trois des cinq plus grosses sociétés européennes par la capitalisation, Nestlé, Roche et Novartis. Ils sont petits, de la taille d’une région, mais font mieux que nous. Il faudra chercher à comprendre pourquoi.
[image: ]Source : SBD (RFA), LPDS (Luxembourg), BFS/ECO (Suisse), SDOS(Singapour), ONS (Royaume-Uni), BEA (États-Unis)

Fig. 7. Part financière dans le PIB (2012) en %


[image: ]Fig. 8. Emploi dans le secteur financier
en Suisse (2002-2012)


On parlera du Canada, de l’Allemagne et de la Nouvelle-Zélande. La dette de ces trois pays a augmenté depuis la dernière guerre mais ils ont commencé à la faire baisser, le Canada il y a vingt ans, la Nouvelle-Zélande il y a quinze ans et l’Allemagne il y a dix ans. Notre dette n’est pas due à la crise du pétrole, elle a d’autres causes.

Keynes et ses disciples
Pour chercher à comprendre, remontons à la sortie de la Seconde Guerre mondiale (fig. 9). La vision est différente et révèle un point bas autour de 1973. En 1946, la dette de la France était de 50 % du PIB, elle a régulièrement chuté jusqu’en 1973. Le général de Gaulle et Georges Pompidou considéraient que les budgets de l’État devaient être équilibrés, pour ne pas envoyer de mauvais messages à la population française ; quant aux relations extérieures, ils proclamaient qu’un pays endetté avec des budgets en déficit n’a aucune crédibilité.
[image: ]Fig. 9. Dette de l’État français en % du PIB (1949-2013)


1973 marque une rupture. Ce n’est pas la crise du pétrole qui est en cause, c’est une rupture interne : on est passé d’une période où l’État ne dépensait pas plus qu’il ne gagnait à une époque où l’État s’est mis dans l’idée que l’on pouvait dépenser plus que ce que l’on gagnait.
Keynes est l’inspirateur de la dépense publique et ses disciples ont convaincu nos politiques qu’elle était un investissement judicieux pour le futur. Personne ne peut parler à sa place, mais s’il revenait sur terre, je pense qu’il aurait fait de sévères reproches à ses disciples car il n’aurait certainement pas recommandé un plan de quarante ans de relance avec quarante ans de déficit ; il aurait vu qu’une telle durée de déficits fait grimper les coûts de l’État et que cette surcharge plombe l’économie. On change alors la nature du système économique pour se diriger vers une société administrée. Ce n’est plus une affaire d’argent, c’est un problème de société. Paix à Keynes et méfions-nous de tous ceux qui ont tenu le micro et nous ont rabâché le même discours depuis quarante ans. Le pays a dépensé deux mille milliards, l’économie ne croît plus et l’État est structurellement déficitaire.

Tout… sauf la baisse des dépenses !
On va parler du Canada, de la Nouvelle-Zélande, de l’Allemagne, des pays qui ont connu les difficultés que nous traversons actuellement. Tous ces pays avaient les mêmes symptômes que nous ; tous, sans exception, se sont redressés en réduisant la dépense publique, tous ont tourné le dos à Keynes, tous ont utilisé des raisonnements de bon père et de bonne mère de famille, du style « on ne peut pas dépenser plus que l’on gagne ». Les approches ont été différentes mais elles ont toutes, comme nous allons le voir, des points communs. Tous sont revenus à la responsabilité personnelle, ont confirmé la solidarité avec les plus fragiles, mais en demandant à chacun de donner du sien et en se gardant bien de chasser et de démotiver les élites par des fiscalités excessives.
François Mitterrand et Jacques Chirac étaient conscients que la croissance n’était pas ce qu’elle devait être et que cela entraînait la montée du chômage, ils ont eu tous les deux la même phrase : « On a tout essayé. » Oui… sauf la baisse de la dépense publique. Moins par moins faisant plus, arrêter un investissement à rentabilité négative est une bonne affaire. On va voir ce qui s’est passé quand des pays qui étaient dans la même situation que nous se sont mis à baisser la dépense publique, mais auparavant parlons un peu de l’entreprise.
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